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DELIBERATION POUR LA MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE DEPART VOLONTAIRE

Le Conseil (ou l'Assemblée),

Sur rapport de Monsieur le Maire (ou Monsieur le Président),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2009-1594 du 18 décembre 2009 instituant une indemnité de départ volontaire dans la fonction publique territoriale,

Vu les crédits inscrits au budget au chapitre des dépenses imprévues,

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du ………….,

Considérant que conformément à l'article 1 du décret n° 2009-1594, une indemnité de départ volontaire peut être attribuée aux fonctionnaires qui quittent définitivement la fonction publique territoriale à la suite d’une démission régulièrement acceptée,

Considérant que conformément à l'article 2 du décret n° 2009-1594, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, les conditions d'attribution et le montant individuel de l’indemnité de départ volontaire.

DECIDE
ARTICLE 1 : BENEFICIARES

Cette indemnité pourra être attribuée aux fonctionnaires qui quittent définitivement la fonction publique territoriale à la suite d'une démission régulièrement acceptée en application de l'article 96 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et aux agents non titulaires de droit public recrutés pour une durée indéterminée qui démissionnent dans les conditions fixées par l'article 39 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pour les motifs suivants :

· Restructuration de service ;
· Départ définitif de la fonction publique territoriale pour créer ou reprendre une entreprise ;
· Départ définitif de la fonction publique territoriale pour mener à bien un projet personnel.

Seuls les agents ayant effectivement démissionné au moins cinq ans avant la date d'ouverture de leurs droits à pension pourront bénéficier de cette indemnité de départ volontaire.

En cas de recrutement sur un nouvel emploi public dans les 5 ans suivant sa démission, l'agent qui a bénéficié d'une indemnité de départ volontaire doit la rembourser dans les 3 ans suivant son recrutement.

ARTICLE 2 : MODALITES DE VERSEMENT

Le montant de l’indemnité ne peut excéder une somme équivalente au double de la rémunération brute annuelle perçue par l'agent au cours de l'année civile précédant celle du dépôt de sa demande de démission.

Cette indemnité de départ volontaire est versée en une seule fois dès lors que la démission est devenue effective.

L'indemnité de départ volontaire est exclusive de toute autre indemnité de même nature.

Elle donnera lieu à un arrêté individuel du Maire (ou du Président).

ARTICLE 3 : DETERMINATION DU MONTANT INDIVIDUEL

Conformément au décret n° 2009-1594 du 18 décembre 2009, le Maire (ou le Président) fixera et pourra moduler les attributions individuelles en fonction des critères suivants (par exemple, la liste n'est pas exhaustive) :

· L'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de qualifications, des efforts de formations) ;

· Le grade détenu par l’agent.

Ce montant individuel est fixé dans la limite mentionnée à l’article 2.

ARTICLE 4 : PROCEDURE D’ATTRIBUTION

Pour bénéficier de ladite indemnité, l’agent devra formuler une demande écrite motivée par voie hiérarchique dans un délai de ………………. avant la date effective de démission.

(Chaque collectivité est libre de fixer les conditions d'attribution de l'indemnité (procédure, délai, justificatifs,...) dans la délibération.)

ARTICLE 5 : PIECES JUSTIFICATIVES

Pour les cas de création ou de reprise d’entreprise, l’agent devra fournir les justificatifs suivants : 

(Liste des pièces justificatives)
ARTICLE 6 : DATE D’EFFET

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au :

(Jour/mois/année)

(Au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire.)

ARTICLE 7 : CREDITS BUDGETAIRES

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget au chapitre des dépenses imprévues.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),
Visa de la Préfecture :

Publiée en date du ……

Note :

Dans les cas de restructuration de service, la délibération devra déterminer, les services, cadres d’emplois et grades concernés par cette indemnité.

Dans ce cas de figure, l’organe délibérant doit également fixer les conditions d'attribution et le montant de l'indemnité, modulé le cas échéant en fonction de l'ancienneté de l'agent dans l'administration.
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